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Chambre des Représe11ta11ts. 

SÉANCE nu 3 DÉcmu.BRE 1840 . 

.RAPPORT fai't pwr M. EuoÈNE DE Srœr , au nom de la seotùm. centrale (*)) 
sur lo !Jwlget des A lfat'res E trongeres. 

MESSIElJllS ' 

Votre section rn'a chargé de vous présenter son rapport sur le Budget des 
relations extérieures pour l'exercice 1841. . 

Dans les sections, comme dans la section centrale, aucune discussion géné­ 
rale n'a précédé l'examen des articles, et quoiqu'en général on ait exprimé le 
vif désir de voir entrer le Gouvernement dans la voie des économies; on s'est 
particulièrement attaché à quelques articles, et surtout à ceux contenus dans 
le chapitre II. 

DISCUSSIO"N DES ARTICLES. 

CHAPITRE I«. 

ADMINISTilATION GÉNÉRALE. 

An.1·1cLE Pasurea. - Traitement du JJUnist1•e) 21,000 francs. 

Adopté. 

AI\T. 2,. - Frais de ·représentation, MÉ!IIOIR.E. 

Cet article ne figurant que pour mémoire dans le Budget, n'a donné lieu à 
aucune observation dans quatre sections; mais dans une, la sixième, on a pris 
en considération que le' Ministre des Affaires Étrangères ne pouvait se dis- 

(*) La section centrale était composée de .MM. FALLon, président, DE ~hrnn DE MooBs.t:r,, 
J}Jl RENESSE, DE P"C"YDT, DELFossE, DAVID et D1 Sur I rapporteur. 
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penser de recevoir chez lui les Ministres étrangers présents à Bruxelles, et on y 
a été d'avis, à l'unanimité des quatre membres présents à la section, qu'il y avait 
justice et équité de voter une somme pour couvrir les frais de représentation, 
laquelle somme anrnit été déterminée par la section centrale. 

On membre de la troisième section a aussi été d'a-vis qu'il convenait d'allouer 
<les frais de représentation au Ministre des Affair,•s Étrangères. 

Cet objet, mis en discussion, la sec! ion centrale a pensé que, dans les circon­ 
stances actuelles 1 il ne pouvait y avoir lieu de donner suite à la proposition de Ia 
sixième section, en exprimant toutefois le dési r que les finances de l'État per­ 
mettent de s'en occuper uu jour. 

AnT. 3. - Traitement des fonctionmaires 1 employés et gens de sertnce , 
541000 francs. 

Adopté. 

AnT. 11,. - Pensions a accorder a des fonctionnaires, employés et gens de ser­ 
oice, 2,000 francs. 

Adopté. 

AnT. 5. fflatériel. - Ports de lettres et paquets) frais d' «[ranclussements , 
[ourriüurcs de lncreau, frais cl'irnpression:? et de reliures, achats de livres et 
de cartes, abonnements aum jml,,rnanœ belges et étr((,nge1·s, éclairage et cliauf­ 
[aq«, entretien des bureauoi et du mobilier, etc. etc., 32,000 francs. 

Adopté. 

Awr. 6. - Achats de déooration« de l'ordre Léopold, 10,000 f1?ncs. 

Cet article a été le sujet de quelques observations dans différentes sections. 
Dans les deuxième et quatrième on a proposé <le réduire le chiffre pétitionné 

de moitié, et de le porter à :S,000 francs; on a allégué pour principal motif 
que le grand nombre des décorations accordées depuis quelque temps devrait 
faire présumer qu'il aurait sensiblement diminué, et par conséquent · entrainé 
moins de dépenses. Quelques sections ont aussi ma nifesté lo désir que la section 
centrale réclamât l'état des décorations accordées depuis l'institution de l'ordre. 

Le Ministre, entendu sur les observations faites dans les sections, a fait rernar­ 
quer, « qu'en se bornant à envis;5er la question sous le point de vue de nos 
>) relations avec les pays étrangers , depuis le traité du 19 avril, nous sommes 
» entrés en rapport avec un plus grand nombre de puissances; que l'on doit pré­ 
)) voir le cas de conventions soit de commerce, soit de navigation ou autres, 
)) conclues avec ces puissances; qu'il est d'usage alors de faire échange de déco­ 
>J rations; que la Belgique prenant rang parmi les nations, elle est plus qu'aucune 
,i autre nation peut-être amenée par sa position à donner aux hommes politiques 
)) influents et aux monarques étrangers des témoignages de sympathie, que, 
)) 'pour ces derniers, l'usage est d'enrichir de brillants les décorations qui leur 
>) sont affectées. ,, 

Par suite de ces considérations, la ~~ction centrale a adopté le crédit péti­ 
tionné; et pour ce qui concerne l'état des décorations accordées jusqu'à ce jour, 
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il a été produit el restera déposé sur le bureau de la Chambre à l'inspection 
des membres. 

CIIAPlTRE II. 

TR urmrn:.-iT nns AGENTS P0LITIQtm~, tWG,tiOO francs. 

La quai rième section estime qu'aussitôt que les oircoustanccs politiques le 
permettront, l'état de nos finances nous fait un devoir d'apporter des réductions 
dans les dépenses de ce chapitr-c, et que, par exemple, il deviendrait inutile de 
supporter les frais clos tt-aitements de Ministres plénipotentiaires li où l'état de 
nos relations politiques et commerciales n'exigera pas l'établissement de léga­ 
tions aussi dispendieuses. 

La section ccn tr-ale , en attirant toutefois une attention sérieuse de la part du 
Gouvernement SUI' les observations do cette section, adopte sans aucune modi­ 
fication tous los articles contenus dans ce chapitre. 

CHArITRE IJI. 

TR,\.ITEl'llENT DES AGENTS CONSULAlR,ES, 140,000 francs. 

Ce chapi trc présente une majoration de 40,000 francs. 
Quoiqu'aucune section n'ait contesté l'utilité d'accréditer des agents consu­ 

laires partout où les intérêts du commerce belge le réclament, et surtout dans 
un moment où on apprécie si généralement l'influence du commerce sur toutes 
les branches de la prospérité nationale, cependant de~lX sections n'ont J)U 
admettre la majoration, par la raison qu'elle leur paraissait insuffisamment 
justifiée. 

Le Ministre a, au sujet de 1a majoration contestée, produit des détails très­ 
circonstanciés, qui ont semblé pleinement la j\1s,tifier et ont engagé la section 
centrale à donner son âsscntiment au crédit pétitionné. 
La note des détails produits par le Ministre se trouve annexée au rapport sous 

la lettre A, ainsi que les annexes dont il y est fait mention, à l'exception des 
arrêtés et instructions relatifs aux consuls 1 qui se trouvent imprimés et seront 
déposés sur le bureau. 

CHAPITRE IV. 

TRAITEi\lENT DES ,\.OEN'l'S POLITIQUES EN INA.CTJVITÉ, DE RETOUR DE LEURS l\llSSIONS, 

10,000 francs. , , , 

Adopté .par quatre sections sans aucune observation; la troisième a émis le 
vœu que le libellé des années précédentes fùt rétabli.et qu'il fût conçu comme 
suit : Traùement des a.gents politt'qu;es en ùiaoti'vi'té) de retour de leurs missions 
sans qit'i'ls,y soi'ent remplaoë«, 
La cinquième a témoigné le désir d'avoir des renseignements sur l'emploi 

de la somme allouée pour l'exercice courant, et sur la, nécessité d'allouer celle 
pétitionnée pour l'exercice prochain. 

D'après les renseignemente fournis Far !e Ministre à la section centrale, l'ai- 
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loeation d<' cc crt1(lit m· recevrait d'application qnc dans des circonstances fort 
rares, où ks rapports du (;ouvc1·uenie11L pourraient être mornontanément <'l 

· l' l' . forcément mtorrompus avec 1111(' on ,1111.rf' ptussnnce . 

Les chn1·aés d'affaires à Copcnlw1_p1c et à Lisbonne, ainsi que le secrétaire de 
la lé{ption de Stockholm? n'ont louché de traitement d'inactivité qu'après avoir 
quitté leur poste, 

En suite de ces considérations, ln section centrale adopte le chiffre; mais elle 
appuie l'nmcndement présenté pnr la troisième section nu libellé du chapitre, 
et propose <le l'établir tel que cette section l'a formulé el comme il l'était les 
années précédentes. 
L'étal demandé par la cinquième section sur l'emploi des fonds allonés pour 

l'exercice de la présente année a étt~ fourni, il sera déposé sur le bureau de la 
Chambre à l'inspection <les membres. 

CIIA.PlTRE V. 

FHAIS DE YOYAGl!~ D.CS AGfü'\TS DU SEln'ICE EX'rimrnull, FRAIS DE counnnms , ESTAFETTES ET 

COlJllSES DIYfülSES, 70,000 francs. 

Adopté par les sections cl par la section centrale. 
Quelques sections ayanl désiré connaître l'emploi de ce crédit, pendant l'exer- 

. '[ ' ' d 'f' ' ' I l ' . t 1' 't t d' ' l I d cice courant, 1 a elc e ere a cur c esu-, c e a sera epose sur· e .mreau e 
la Chambre. 

Au sujet de la demande de ce crédit, la troisième section a exprimé le désir 
de voir réviser le tarif qui rèale les indemnités de voyage; la section centrale, 
en se ralliant à ce vœu , a pensé qu'il était utile d'attirer l'attention du Gouver­ 
nement sur le besoin de faire une révision des tarifs qui règlent les indemnités 
à accorder ponr frais de voyage, en ce qui concerne les voyas:es par mer et par 
les routes en for. 
La section centrale s'est fait produire l'arrêté qui règle actuellement ces in­ 

dernni tés; cet arrêté se trouve joint au rapport sous le litt. B. 

CHAPITRE YI. 

FRAJS A REl\lllOURSER AUX AGENTS DU SERVICE EXTJ;RIEUR, 75,000 francs. 

La quatrième section demande que la section centrale se fasse fournir l'état 
de l'emploi de ce crédit les années précédentes, et elle estime que le chiffre de 
50,000 francs est suffisant, parce qu'il l'a été pour 1839. 

La cinquième demande de même l'état de l'emploi fait de ce crédit pendant 
l'exercice courant. 

Les autres sections ont adopté Je crédit pétitionné sans aucune observation. 
La section centrale pense que l'observation de la, quatrième section ne peut 

pas être prise en considérution , vu que nos relations avco les puissances étran­ 
gères sont plutôt augmentées que diminuées, et donne, par conséquent, son 
assentiment au crédit pétitionné; et po111' ce qui concerne la production de l'état 
demandé par les quatrième et cinquième sections, il y a été fait droit, et il res­ 
tera déposé sur le bureau de la Chambre pendant la discussion du Budget. 
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CHAPITRE VIL 

~ilS~I0NS EX'l'flAOR.DINAIRES E'l' DÉPJ~NSES Ii\IPRÉVIJES, (i0,000 francs. 

Quoique ce chapitre présente une diminution de 2-4,000 francs, la quatrième 
section réduit encore le chiffre à 30,000 francs, par le motif que le nombre des 
agents diplomatiques doit se trouver à peu près complet, et que, par consé­ 
quent 1 il y a lieu de présumer que les missions extraordinaires deviendront très­ 
rares; elle a, à ce sujet, invité la section centrale à se faire produire les états de 
l'emploi de ce crédit pendant l'exercice cou rani, et a manifesté )c désir de con­ 
naître si, sur ce crédit , a été prélevé le montant des dépenses de la mission ex­ 
traordinaire de Sa rdaiguc. 
Les antres sections ont adopté le crédit sans observation. 
Le :Ministl'c a fourni à la section centrale des renseignements très - détaillés 

sur les missions extraordinaires; ils sont joints au rapport sous le litt. C. Ces 
renseignements ont satisfait la section cen.Lrale, qui a adopté le crédit tel qu'il 
est demandé i et ponr cc qui concerne l'état de l'emploi des fonds de ce crédit, 
pendant l'exercice courant, que la quatrième section a demandé, il a été pro~ 
duit et sera déposé sur le bureau de la Chambre. 

CHAPITRE VIII. 

POUll FAIRE FACE AUX DÉJ'ENSES Q(;J IIÉSULTERAJENT,DU THAl'.fÉ lm PAIX AVEC LES PAYS-BAS, 

75,000 francs. 

Adopté par cinq sections sans opposition; la troisièrne , quoiqu'elle ne s'op­ 
pose pas positivement à l'allocation du chiffre pétitionué , déclare cependant 
s'élever contre la hauteur des indemnités allouées aux membres des commis­ 
sions d1Jtrecht et de Macstricht. 

La section centrale i tout en adoptant le crédit , attire cependant l'attention 
du Gouvernement sur l'observation présentée par la troisième section. 

En résultat, la section centrale ne propose d'antre amendement au projet 
du Gouvernement qu'un changement de rédaction au libellé du chapitre IV; 
et elle demande que l'on rétablisse ce libellé dans les termes des années précé­ 
dentes , qui était conçu ainsi : Traitement des agents politiques en inacti­ 
vité, de retour de leur» maesions sans qu'i'ls y soient remplacés, 

Le Rapporteivr , 

EuGilNE DE SMET. 

Le Prdsident , 

l1ALLON' ISIDORE. 

C,) .•.. 
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ANNEXJ~S. 

LITT. A. 

NOTE, aeoompaqnëe de 3 nanioœes , n°91, 2 et 3, relatioc a1u oha,pi·tt~e .lfl 
du prqjet de Budqe! des Ajfàires E'trangeres. 

--- 
TRAITEMENT J>:ES AGEN'l'S C:Ol'i'StrLAIJ\llS, 

Au mois de novembre 1840, la Belgique compte à l'étranger 1~~ consuls et 
vice-consuls. 

"' Dans ce nombre il n'y en a que huit qui soient rétribués, savoir : 
A la résidence d'Alexandrie, un consul-général, M. Blondel, 

traitement . . fr. 
A Smyrne, consul M. J. Partocs. 
A Tunis, M. J.-B. d'Egremont , conaul-général • 
A Tanger , M. Léon Van Lare, consul 
A Manille, M. Lannoy, consul 
A Lima , M. Bosch , consul 

12,000 
12,000 
9,000 
9~000 

12,000 
2~,000 

TOTAL. fr. 79,000 

Ces nominations sont antérieures à l'exercice 1840. 
Pendant cet exercice, deux autres consuls ont été nommés, l'un 

au mois de mars à Syngapore , le titulaire est M. Moxhet de Ver­ 
viers, qui a un traitement de. 

L'autre , au mois de septembre , avec le titre de consul-général 
en Suisse; c'est M. Constantin Rodenbach, dont le traitement est 
aussi de . 

12,000 

Somme nécessaire à présent. fr. 

12,000 

103,000 

Il était depuis longtemps question de nommer un consul à Syngapore, L'é­ 
tablissement d'un consul rétribué en Suisse a été sollicité par des négociants 
de Bruxelles et de Courtrai. 
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La chambre de commerce de Li{\}c ~ avant ou connaissance du projet du 
Gouvcrncmf'nt, s'r-u exprima c11 ces termes : << Nous éprouvons une vivo satis­ 
)) facl 1011 de la résolut ion prise par le Gouvcrnr111cnL d'établir dei; consuls en 
)1 Suisse, dans l'intérêt de nos relations couirncrcialos avec ce pfly'>. >i 

Parmi les consuls non rétribués les nominations suivantes ont eu lieu. 
A Trieste, à Copouhague , à Jersey, à Cowes (île de Wi3h1), à Elseneur, ù 

Sydney (Nouvelle-Galles), à Nice C'L à Cônes 1 des consuls onl été nommés en 
l l' l ' ' 1 ' <l ' . . . 'l' 1 8 rcmp aceruent C autres ( CCC( es ou CllllSSlOIH1alJ'CS. ola . 

Nom?°'ncth'ons usnuoelles . Organisat iou consulaire aux États-Unis <l'Amérique. 
( Annexe n° 1.) Il n'y avait de consuls qu'à New-York, à Charleston et à la 
N cuvelle-Orléans. ' 

Organisation consulaire en Grèce , à Athènes, à Pat ms et à Syra. Total 3. 
Organisation consulaire en Suisse, à Bâle , à Berne ( consulat s·r\néral) et à 

Genève. Total 3. 
Nomiuations en Russie, à Ri3a et à Sv-Petersbourg. Total 2. 
Le consul nommé à Odessa, en 1838, a reçu son cxeq uatur. 
Les rliflicultés sont aplanies pour tous les consuls que le Gouvernement nom­ 

mera dans les ports russes. 
Trois nomination'> de consul au Brésil, à Maranhaô , à Céara et à Para. 

Total 3. 
ÉtabJissemement d'un consul à Lcrwick , pour toutes les îles Schetland. Sa 

mission est spécialement la surveillance de nos pêcheurs. Total 1. 
Un consul en Suède, .à Istad. 
Un en Ilollanclc, an Helder. 
Un en Espagne, à Vigo. 
Deux vice-consuls , sous la direction du consul d' Ancône , à Pesaro et à 

Lorette. Total 2. · 
Total des nominations nouvelles, 29. 
Le nom de tous les consuls et de leurs résidences sont indiqués dans la liste 

imprimée ci-jointe , n° 1: 
Les consuls des puissances étrangères accrédités en Belgique sont au nom- 

bre de -43. ( Annexe n° 2.) ' 
Tous les consuls reçoivent le recueil des arrêtés 1 instructions et renseigne­ 

ments relatifs à leurs fonctions. 
Dans l'état actuel des choses , les traitements des huit consuls rétribués 

atteignent 1c chiffre de 103,000· francs. U faut y ajot\ter,l,0,00. frauca pour la 
moitié d'une indemnité de 2,000, francs.accordée au consul de Lerwick ç pour 
le couvrir des frais c1ue lui occasionne principalement. la sut-veillance de la pê­ 
che. L'autre moitié est support,ée par le Département de l'Intérieur. 

' Somme à payer 
Le chiffre de l'exercice courant est de 

. fr. 104,000 
100,00~ 

Au Budget proposé pou,r 18-41, il y a une majoration de -401000 francs, dont, 
d'après les explications données ci-dessus, il ne resterait disponible que 36; 000 fr. 

Une note -en marge de Ia proposition du Budget donne une explication som- 
maire de l'emploi du supplément de crédit. , , 

Voici quelques développements à cet égard. Depuis la nomination du consul 
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r,·ênfral eu Suisse 1 les traitements des consuls rétribués s'élèveut ù 103,000 
au lieu de 91~000 francs. 

Si, dans le courant de l'année prochaine, l'utilité d'établir de nouveaux con­ 
suls rétr ibués se révélait, on ne pourrai! y pourvoir sans une nouvelle alloca­ 
tion de fonds. 

Aucune nomination nouvelle n'est projetée I quant à présent. 
Voici ce qui peut avoir lieu. 
La mission temporaire que l\L De Norman a remplie an Mexique cesse à la 

fin de celle année. 
Nos relations commerciales, qui commencent à s'étendre avec le :Mexique; 

exigeront très-probablement qu'il y ail dans ce pays un asent consulaire hclrçc. 
Afln qu'il soit en état de rendre <les services , il conviendra qu'il ne fasse pas, 
d'affaires pom· son compte , par conséquent il faudra lui accorder un traitement 
qui ne pourra être inférieur à 12,000 francs. 

Le Ministre résident de Constantinople a exprimé l'opinion qu'il serait utile 
<l'avoir 1m consul rétribué à Trébisondc. Une exploration commerciale faite pnr 
M. Partoes , -consul à Smyrne, qui a été jusqu'à Tamis, d'où il est à peine de 
retour 1 fera connaître les avanla3·es que pourrait offrir ce consulat. M. Partoes 
rédit;e son rapport, qu'il a promis d'envoyer avant la fin de l'année. Si l'utilité 
en est démontrée, il faut être en mesure d'envoyer un consul à Trébisonde. 

D'après les renseignements, la nomination d'un consul rétribué à Bucharest , 
porn· les principautés de la Valachie et de la Moldavie, serait également utile au 
commerce. Ces pays ont acquis en peu d'années un~ BTande importance I sur­ 
tout pour le commerce d'exportation. 
ll ] • l'Od ' 1 ' d' I ' ·1 ' ' ' · ' en est t e merne < essa , ou a presence un cousu rétr: me a etc Jllnee 

nécessaire par plusieurs chambres de commerce. Cependant il conviendrait de 
voir d'abord quels services peut rendre le consul non rétr-ibué , qui a reçu ré­ 
cemment son exequatur. M. Hcnnau est belae, el déjà établi depuis longtemps 
à Odessa. 

Enfin, aucun des consuls que nous avons en Espagne n'a de rétribution, ni 
pouT ainsi dire d'indemnité, car nos navires visitent rarement les ports espa­ 
gnols. Jl y aurait à voir si la présence d'un consul rétribué à Cadix ou à Bilbao 
fie serait pas fort utile pour aider à renouer des relations commerciales qui ont 
été si importantes autrefois 1 et qui pourraient être facilitées par l'arrangement 
intervenu depuis peu et qui a pour effet de placer le commerce et la uaviga­ 
tion <le Belgique SUI' le même pied que pendant l'union politique avec la Hol­ 
lande 1 dont les anciens traités nous sont redevenus applicables. 

Ces diverses considérations démontrent qu'un crédit plus considérable que 
celui dont il s'agit pourrait être utilement employé. 

En second lieu, la note du Budget indique que des consuls dans le Levant 
ont réclamé contre l'insuflisance de leur traitement. Le consul G-ér1érnl <l' Alexan­ 
drie a donné le détail des dépenses auxquelles il est astreint par sa place. D'après 
ce calcul, il aurait besoin d'une somme de 27 ,000 fraucs ; pour y mettre le plus 
d'économie possible, une somme de 201001J francs est, au moins nécessaire, 
afin de tenir le consulat sur un pied convenable. 

Le consul nommé à Tanger a insisté à différentes reprises sur la nécessité de 
lui louer une maison. Tous les consuls étrangers à Tanger sont logés, dit-il, 
aux frais de leur Gouvernement. 
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Le consul d<· Tunis iusist e sur let nécessité dl' porter bon I ruiternent à 1:5.,000 fr. 
.Iusqu'à préc;1•nl toutes üC'S demandes ont été ,Searh~t'~ par Ir motif qu'il n'y 

avait pets de crédit pour y su ihre. Il Iaud ra cependant lr~ examiner, et s'il est 
1 eco nnu qu'elles soul fondées à certains égarch, elles ne peuvent êu:o écartées 
i11dJLî.rn 1Hcnt. Tontcf'ois , ce ne sera qu'avec la plus t}l'«ndc réserve qu'une 
ru.ijorauou quelcouqur- <le traitcmcut pourl'a être consentie. 

3° Position exceptionnelle des consuls bC:'lgcs en Hollande. 
Les chambres de commerce ont générale1ncHtrlemaudé que la navigation qui 

se fait entre la Belgique el la Jlollandc, ne fùt pas assujettie à des Luxes consu­ 
laires. D'ailleurs , comme elle a, la plupart du temps, lieu par les eaux intérieu­ 
res, les dispositions de la loi du llt mars 1819 relatives au visa des lettres de 
mer ne leur sont pas applicables. La chambre de commerce <l'Anvers a proposé 
des trui Ieruen ts pour les consuls d' A mstcrdam , de Dordrcch t: de Flessingue el 
de Hottcrdam ( voir son rapport pièce 11° 3 ); mais il suffirait d'une indemnité, 
qui variera suivant l'importance des localités. A Amsterdam et à Ilotterdarn , 
par exemple, les consuls ne pourront se dispenser d'avoir nn chancelier pour 
faire les éorinn-es. 

Enfin, c'est au Département des Affaires Étrangères ù s'occuper des élèves 
<lrogrnans dllacllés à la légation de Constantinople, qui jusqu'à lu fin de 1340, 
sont subsidiés pal' Je Département de J'Intérieur. D'après un rapport dt(Minislre 
résident, I'uu de ces élèves réunit prcsciuc toutes les qualités nécessaires à un bon 
drogmm1 on secrétaire interprète. Si ce jeune homme est bien dirigé, si le Gouver­ 
nement l'encourage el le soutient, il remplacera un jour le drogman actuel, et 
la légation pourrn se passer de I'interméd iaire <l'un étranger. Il a déjà fait des 
J'l'O{}rè1, sensibles, marquants même, dans les langues turque 0t persane. Un 
second élève a également travaillé et s'est préparé à rendre des services. Il a du 
zèle, de l'activité et des connaissances adrninistratives , et, d'après 1\1. Behr , il 
est très en état de remplir une place de consul dans un port du Levant. En at­ 
tendant qu'une occasion SC' présente, il ostjuste de l'aider à continuer ses études. 

Il résulte des explications qui précèdent que l'augmentation de crédit pro­ 
posée au chapitre Ill du projet de Budget est bien plutôt en dessous qu'au-dessus, 
des besoins réels du service. 

Si, par des circonstances imprévues, il n'en était pas fait emploi pour la tota-. 
lité, il n'en résulterait d'autre inconvénient que de laisser sur ce chapitre un 
excédant disponible. 
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]\'o 1. 

LISTE 

DES CONSULS E'f 'V[Cl~ -CONSULS DE BELGIQUE 

A. L'É'rllA.NGElL 

AU'l'IUCIIE 

BllÉSI.L. 

]\1JLAN • 

TRIP.STE. 

VtNISC. 

FERNA 11U0UC 

CUILI . 

DANJrnARCX 

DEUX SICILES 

ESPAGNE . 

1ÉfATS-ROMAINS 

I>.1.11A 

llw-JA~Emo 
R10-G11ANlJJ; i VALl'All \ISO. 

( CoFcNHAGUE 

~ ELSENEUII 

MESSl~E 

f:AT\l'H: 

Ni1.FLES 

Ü1'IIANTE 

Pu.rn11E 

n,u\C!LO~ll& 

fütuO 
C,HIX 

Su,.Lucu , 
SÉVILLE, 

MAL.1.UA. 

ALll"El\Ü 

AvnA 
SANTANDER 

V ALt~C! 
A:ucANTE 

CAnTn.uin. 

B1m 1c,\111,u , 

1 
A~cô~:ii. 1 
PESARO • 

Lonnn: 

Cn1u-V1c:c.JUA, f 

VIGO 

MM. J'oscph 'I'hornas , cousul. 
J acques-Nicolas Craiehcr, consul. 
Le comte Jean <le Pa padopoli , consul. 
Caumont, consul. 
Jose lifen<lez Da Cruz Guimaraens. 
Car1,ciro J\lontciro, consul. 
IIe11ri Scason , consul. 
l\fo.noel Dos ban los, vice-consul. 
Joat1uim-Antouio Alvès, 
Edmond Tiberghien, consul. 
Da vies, consul. 
lii ppolyto Scrruvs , con ml. 
Chrél1en Ipsen , consul, 
Ul rich-Cbristran Marcussen, consul. 
Sébastien Le lia , consul. 
lliirhol-cl'Amico la Piana, vice-consul. 
Sepolina , consul. 
Ilaphaèl G,1rzia, vice-consul. 
Louis Caminneci, consul, 
Charles Torrens, consul. 
Fr-ançois de Gamindo , consul. 
Louis Yan Herck , consul. 
Félix O<lero , vice-consul, 
Fer<linao<l•Blanco White, vice-consul. 
ICenri Petersea , consul. 
:François Ilornan , vice-consul. 
Joachim Sotelo , vioe-consul. 
Nicola, de Vial, consul. 

Marquis Étienne AMereto <le Seravalle , consul. 
Thomas Carrey, vice-consul, 
Remualdo de Castro, vice-consul. 
Joseph ·white, vice-consul. 
Jean llortega, consul ( pour la Galice et les Astu- 
ries). 

l\'larquis Bourbon del Monté, consul. 
L~ marquis Charles Baldassine , vice-cousul , 
Richard de Dezi , vice-consul. 

Beneclet o Guglielmi, cousu}. 
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;.;,;.;;;_-------~ 

}i;TATS-UNIS D'Ai\'IÉ­ 
llIQUE . 

llAI:fl,IIORE 

Bosrox . 

CU'1IU.ESTON, 

J1lon1u .• 

Al'ALACIIICOI.A 

Nouv.-ÜnLfar... 

Pn 11,ADLLPll!E • 

JlORTU.~D 

EAsro111 

ll1CI1'110Nll 

NonFOLK 

S ~ V.!.NllAII 

lhYONNI: 

Bour.ocxa 

llnts1 • 

Boî11>IAIJ'\ 

C~LAJS • 

C11hRDou1w. 

Du.,Ki:11~uc. 

ILnsL . 

LA R.ocHELI.E 

FRANCE 

l'OSS. FRANÇ!JSES 
EN AI?IUQUE. 

GRANDE-BRETAGNE. 

CuAl'TAU (11,Eo'u­ 
Lino~. 

1'LuE~l'IE~ 

81-MAI\TI~ (ILE 
DE füi) 

Nora aouru.ns 

1\fo ~Tl' llL Lllm 

CnTE 

N.u1ns. 
RouEN • 

Tour.ox , 

ALGER • 

l 
{ 

Hill. Samur-l n. Walker , consul (pour l'État de .Mary­ 
land el lo <listricl de ColoinbiP). 

John Douglas fla les, con ml ( pour Ios États <le 
Massachus5ells cl de Ilhodes-Islaudc). 

(icorgcs Hupley, 00111,ul (pour les Étals dl' ln Ca­ 
roliue du Sud et de ln Caroline du Nord). 

Charles Auzé, consul (pour l'.Élal <l'Alabama el la 
FloriJe occidentale). 

·william G. Porter, vice-consul. 

Ch. Wdls, vice-consul (pour la Florhle Orientale). 

Henri G. l\lali, consul ( pou1· les Iilals de New- 
Yorck , de New-Jersey cl de (:onuccticul). 

Hippolyte l\Ta1i, vice-consul. 

Édouard Alti liard, cousu 1 (pour les Étals <le la Loui­ 
sihne et du M1s~issipi), 

Joseph :Mora Moss, consul (pour les Élals de Pen­ 
sylvauie el de Delaware]. 

Thomas Amory DcLlois , consul (pour les Élals du 
M.a i11e et <le New-Ham 1ishire). 

Lorinr: 11• Whecler , vice-consul (pour l'État du 
J\larnc). 

A.-W. Nou ing , consul (pour l'État <le Virainic). 
John Capron , vice consul. Idem. 
John Farr-il , consul (pour l'Etat <le GéorgiC'). 
Alfred 1'liramo11, consul. 
Achille Adam, consul. 

Korjegu , consul (pour tout le Département <lu J<'i. 
1mlèrC'). 

Poirier, consul. 
Léon Dessin , consul. 
Victor }la113rr, consul ( pour tout le Département 

de la Mauche). · 

AuGttslc Devette , consul. 
Pau I Delcesert , consul, 

Prosper Romieux , consul ( pour tout le Départe­ 
meut de la Charente Inférieure). 

Compcrc, vice-consul. 

Isldore Vignaud-Uegnaml, vice-consul. 

A. Souchet , vice-consul. 
Pineau , vice-consul. 
Escalon , consul. 
Achille Farioli , vice-consul, 
Scipion Basille , consul. 

_ Ilecunier , agent consulaire, 
Goulin , consul. 
Jean Buysschaert , consul. 

Jules Aube , consul. 

Alphonse Bayle, consul. 

James Milne , consul. 

Henri B~rry, consul. 
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,·~~~-!:!:.,.•7zirar ~~-- ~r ,_,.,.._~~-.,.,......_.,.,_._~_W. ..,.. IIM«?~, 
1 
CowFs . MM. Francis llqss, consul, 
D.urnou111 Goorges Hing ston , consul. 
Do1,vnr.r, 1\Ictcalfe Latham , r-ons ul , 

Du»LlN • John Follrdl , consul. 
1<'.u.illollTu Alfred llox, consul. 
G VllllNJl',JlY ( ll,F. 

nP..) • François Ile Putron , consul. 
Gr xsnow • Jeau-Frédério Zollcr, consul. 

Uuu Henri 1\Iarr1s, consul. 
J m~i;y (ILL nt) • Chacles Codfray , consul. 
LE1rn • John J\Iittclwll, consul. 
L1,nw1cK Chnrles Ogilvy (pour toutes les îles Schetlancl]. 

GRANDE-BllETACNE / L1vL!\J>Oor. 
(Sumi) 

' f,ONDIŒS 

Jolinstone , consul. 
Castellain , consul. 
Castclain fils, vice-consul. 

POSSES. ANGLAISES.\ 

( 
GRÈCE. 

HOLLANDE 

HAiTI . 

ILE DE CUBA. 

ILES PHlLIPPINES. 
l\lEGKLENB.-SCHWÉ- 

RIN • 
MEXIQUE. 
PÉROU. 

PORTUGAL 

l\LulGATirnl',v )lJT• 
l!ALL , 

N!!WCASTLE. 

]JENZA~CE, S1- 
] VES llT PAD­ 
s·rowN 

Pr.rxonm • 
Ponrsxourn 
IlMISl,ATI! • 

,vATGl\l'OORD 

f AnntouTn 
Grnll/.LTAll 

SrnNh Y (l.\' ouvar,- 
LE-GALus) 

D,;'U{R,UlY 

Sn\f,APORE • 

Arnhi,;s 

PA'.).'UAS 

Snu. 
Ans'l'ERDA.l!I. 

FLBSSINGUB • 

lhLDF.R. 

IloTTP.lllHllI • 

]!OllT·AU-P111NCE, 

L,l HAVANE. 

S1-huo oF.Cuu. 

Ilosrocs 
LA Vi::nA-Cnui • 

Lua 

Bi::tElll 

C,1scu,s. 

Cobb, consul. 
James Ileid , consul. 

Alexandre llfarrack, consul. 
Georges-William Soltan , consul. 
John Lindcgrcen , consul. 
Edward IIo<lGCS, consul. 
David Strnngmann , consul. 
Preston, consul, 
Longlands Cowell, consul. 

,v. Ilnrt Gaden , consul. 
Emmanuel Pot tiez , consul. 

Auguste Illoxhct, consul. 
Octave l\lelhivier. consul. 
1\.-L. Green, eousul, 
Antoine Vacondio , consul. 

Jean-Baptiste De Groof, consul. 
A.,Jansscn, consul. 
Charles Serrnys fils, consul. 
Auguste Seerrer, consul. 
François De Coninck , consul, 
L.-A. Ve1·brugghe, consul. 
Lannoy , consul. 

Herman-Frédéric Sauiter , consul. 

Édouard Strybos , consul. 
Henri Bos, consul. 
José O'Neill, consul. 
J .-C. O'Neill , vice-consul. 
G.-L. O'Neill, vice-consul. 
l\Iartiniez Pereira, vice consul. 

4 
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~r··--·-~~- _t __ -·- .... ----~--. . -··--~-'!-.- . 
/ F.u,o . uu. De Car-valho , vice-consul. 

~

.' l LE J)E Jl.1..1A1, • Il. Alvès Gu erra, vice-consul. 

hr St-1\lrnllL. Gcorr5rs Nesbn , vice consul, 
Ir n 1,1• r1'1:.nc1,rnA. Cantlido Da Silva, vice-consul. 

J Pom o , Dos Santos Silva 1 vice-consul. - r S1-Urn'5, All[r, Da Silva, vice-consul. 
1 Vll,LA r. UOVA nn 
\ Ponr n se 
D,Uf.LIG, 

ll()[lTUGJ\L (SUITE) • 

l'RUSSE. 

uussrs. 

Ko EN 1Gsnt.:uG • 

, ' P1LLAU , • 

) l\hnan • • 

STL1Tlif , • 

SUÈOEu NOllWÉGE. 

\ 

! ÜI/C.SSl • 

HJG,1 • 

8 l.Jli.TL l\SllOlJII G, 

Buuos-,u REb 
ill RIO DE LA PLATA • t 

SAilDAIGN.E . . . { 

MoN r-f.1111so 

GhEs 

Nrc», 

Bcucex 

Cll!\lSTiàNI A, 

Cnn,~TIANSAND 

GoT1L;.11ou-nG 

IsT1<D 

SToc1..110 tue , 

1 G"in. 
SUISSE. BALE 

Bi;mœ 

TOSCANE 1 L1vou11NP. 
1 

AunrmIIIE, 

0 AR».~ ~E11 ES 

TURQUIE, ÉGYPTE, l Gmn • ' 
BARBARIE l.T WIA- s,~LONJQm ' 

ROC. . ., . • . ! S.nrn11E. 

1 
ÎAYIG'liR. ' 
Tums . 

{ IIAmBoun.o , 

VILLES ANSÉATIQ. 
llnilllE • 

Fonseca-Ilcher- , ff. de vice-consul. 

1'1aLhy , consul. 
Adolphe-Gnillaume•Alexandrc Oppenheim, consul. 

:Édouard Ganswlndt , vice-consul. 

Jean Albers, consul. 

.A.-J. Simon, consul. 

Victor Hermau , consul. 

Bernard KlcLcr{_;, consul. 

G.-E. l\lüllcr, consul. 
P-acm1l. 

Ficher Lafont , consul, 

Hossi , consul. 
Pierre lliconly , consul. 

L. Konow , consul, 
Bertelsen , consul. 

Christiau Alatthiesscn, vice-consul. 

YaC<Lnt. 

Hemberg , consul. 

Gustave Linqnistec. 
Émile Perrier , consul. 

Christophe Sorin. We~Lhmann1 consul. 
Constantin Rodenbacb , consul-général. 

Binard, consul. 
Édouard Blondee l , consul-général. 

Étienne Ziûnia , consul. 

Frédéric-William Cal vert, vice-consul. 
Bouisson , consul. 
Michel 'I'osselly , consul. 
;r oseph Partoes , consul, 
Guys , vice-consul. 
Léon V an Lare , consul. 
D'Égremont, consul-général. 

Robert-Victor Swaine , consul. 

Pacish , vice-consul. 
Gaspard Primavesi , consul. 
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LISTE 

DES CONSULS E1' VICE-CONSULS ÉTRANGERS. 

ÉTAJ\LIS EN I.mLGIQlJE. 

i AUTRICHE ~NVF.llS, • 

~ EADE . . : : : 1 ANVllllS • 

· Ar,vE11s. 

ANVlll\SllT GAND. 

IHlÉSIL. 

ClIILl . 

DANE11IAllCK . 

Buucus 1:T os­ 
TENDl, 

llRUXELI.ES 

.1 ÂNVl:.RS, 

( ANVERS • 

~ Ûs'rl!ND!l 

ESPAGNE . 

ÉTA'I'S-PONTIFICA UX, 
:ÉTATS-UNIS D'AM.É- 
lUQU"E • 

.FRANCE • 

IUNO-VRE. 

)lEXIQUE . 
OLDENBOURG(GnAlfD· 
Ducnë .DE) 

PORTUGAL 

musss 

RIO DE LA.PLATA 

11\USSIE, 

AL'IVl>IIS. 

ANVEllS. 

Û~TENDl> 

ANVllilS. 

GAllD 

Louv ux 
Nmunonr 
OsnNDL 

I ANVEUS , 

Baue cs • 

GRANDE-BRETAGNE. ( Nœuronr • 

ÛST&NDE 

j Aavras. 
? GAL'ID 
1 

Iluunu 

ANVEllS. 

ANVlll\S. 

ÛSTHNDR 

} ANVERS. 

< ÛSTENOl\ 

' ANVERS. 

ANVEll8. 

MIH. 1\L-J. KreBlinger, consul. 
É<lonan.l \Vchcr, consul. 
A .. J. Itnedemacker , consul-général. 
J. Van Bacr lo , vice-consul. 

1.-A. Van Lede, vice-consul. 
Ch. "\Vicl1naeker, vice-consul. 
Jules Le'Jcunc , consul. 
Guillaume Nottebohm , consul. 
J.-J. Van Iseghern , consul. 
François d'Arr ipe , consul. 
Jean J\1ourot, vice-consul. 
]lelchior Kramp, cousul-général. 

-~~~11 

Th-Jl, Barker , consul (pour Anvers et les 1·ésiùm­ 
ces voisines). 

Louis illarck, consul. 
Le vicomte de Svgur i\lonlaiane, consul-général. 

(Son arrundisscmout consulaire compr-eud les 
province, d'Auvcrs , de Brabant, de Liége, di: 
Namur-, <ln Limbourg et du Luxembourg.) 

Auguste De Cock, vice-consul. 
J .-Jl. 'fcrwaane, vice-consul. 
Vroome, agent consulaire. 
A.-C. Du Bouzet , consul. 
Go<lschall Johnson, consul. 
Robert N orîe, vice-consul. 
M. Meynac, vlco-conaul. 
A.-G. Fauche, consul. 
Écl.-Tb. Curry, vice-consul. 
\V. Ellerrnan , consul. 
J. Pauli , consul. 
Oldcnhovc , vice-consul. 

J. Fuchs 7 consul-général. 
P. TcrwaGne , consul. 
Duclos Assendey , vice-consul. 
A. 'Sa portas , consul. 
G uillaume-àdoiphe Bach, consul. 
F. De lislo , cousul-géuéral (pour tout le Royaume). 
Aaic , consul. 
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SAIUl A IG '\' I<: . 

HEf' X-SICILE~ 

SlilWh tJ ,~OHWÉGI~. 

SAXE 
SUISSE. 
TOSCANE wr LUC­ 

QUT•:S 
VlLLl{S ANSÉATH). 
(Lt,TI}.CK' nnirnn. F.T IIAlll­ 

TIOUHG) 

1\i-nuns. 

Al'IVIUlS. 

IlnuxELJ.ES 

GAND 

ÛSTENDE 

Iln u-xnu.E~ 

Ilnuxrs.t ss 

ANVERS. 

Ostr.wE 

J,. F,1lco11 , consul. 

Dcvrir-s V ermcylcn , vice-consul. 
Olaf'. BC'rr,, consul-général (pour tout fr, Hoyaumc): 
T'l{int, vice-consul. 

· De Cock, vice-consul. 

G.-A. Ilach , vice-consul. 
Ilahlenbeek , consul. 

l•. Borel, consul. 

Aug ustc Morel , consul-3énéral. 

J .-G. Ilùcker , consul-général. 
ÂU(fUste Van Iscghem , vice-consul. 
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J\loNsrnuu. LE GouvERNEVR, 

Par la lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous adresser- le 11 sep­ 
tembre (cabinet), vous nous communiquez une dépêche de l\l. le l\Jiuistre des 
Affaires Étrangères 1 qui demande des renseignements sur les mesures les pins 
propres à oqpmiser en Hollande 1 un système consul aire en harmonie avrc les 
besoins du commerce. 

Nous voyons avec satisfaction , M. le Gouvcrwiur 1 lïrnporlance que M. le 
Ministre attache aux rnoye11s d'assurer aux relations commerciales entre la Bel­ 
gique et la -Hollande , toutes les garnnties et les facilités dont elles sont sus­ 
ceptibles. 

Et en effet 1 l'habitude des rapports mutuels, le besoin d'éehnnges comrnn­ 
ciaux entre deux nations dont l'état financier et économiq uo a été long temps le 
même, tout concourt à faire prévoir et à rendre nécessaire un développement 
extraordinaire, inusité dans aucun autre pays, de la circulation des hommes et 
des choses. 

Ce développement, ré{}lé par une lésislalion prévoyante 1 doit devenir spé­ 
cialement favorable à la Belgique; ses efforts doivent tendre dès lors à faire 
disparaître les barrières qu'un changement de dynastie est venu poser entre les 
deux pays. 

L'orgnuisation des consulats est un premier acheminement dans celte voie, 
et le besoin s'en fait sentir de plus en plus. 

Mais pour remplir son but véritable , te système consulaire doit être appro­ 
prié à la position exceptionnelle des deux pays qui exigent des eommunicatious 
faciles et multipliées entre Ieurs habitants. 

Or, il nous semble que le consulat au lieu d'encourager les relations , ten­ 
drait au contraire i1 y porter des entraves, s'il n'était point dérogé au plan gé• 
néral du Gouvernement 1 celui de ne pas allouer de rétribuli,on fixe au consul. 

Là où les distances nuisent plus ou moins à la fréquence des communications 
et à leur répétition presque journalière par les mêmes personnes, nous ne voyons 
aucun inconvénient dans le mode de rétribuer les consuls , au moyen des émo­ 
luments que le tarif accorde pour leurs actes ; l'obligation qui en résulte tant 
pour les passagers qne pour les navires, de recourir à leur interveruion , ne 
constitue pas une charge considérable en proportion de la durée et de la dé­ 
pense qu'exige alors le voyage. 

Mais en Hollande; la présentation des documents marit.imes et de passeports 
ne pourrait être obligatoire sans pol'ter un préjudice grave à la navigation et 
au commerce. S'il fallait astreindre le petit cabotage qui ne vit que d'économie 
et d'activité 1 à faire le dépôt de ses papiers de bord prescrit par l'art. 244 <lu 
Code de commerce, la perle de temps et d'argent que ces formalités entraîne­ 
raient à chaque voyage~ ne pourrait manr1uer <l'entraver à la longue nos com­ 
munications et de restreindre leur développement. 
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li <'11 semi! de môme pom les rn:r,ocianls; cl Je.., astreindre ù l'ohligation de 
Jaire viser lenn, pai,sPpol'ls }KH' Io consul ~ serait une fon1rnli!é gônanlc et qui, 
dam, rMal de l!OS rapport~ avec la Ilollaude , sr-rait sa us hui comme sans utilité. 

Ces iuconvénicuts ., (pli ne paraissent pas Lieu r,1·avf's au premier abord, ont 
cepeudaul plus d'influence q u'ou ne le croirai! sur les rclatious commerciules 
el sur' la disposilîou des individus à se déplacer. li importe <lès lors de les 
foire disparnltrc 1 et de clispen ser la navigation de l'intérieur 1 ainsi que les voya­ 
ueurs, de toutes formalités auprès des consuls. 

Il u'y a doue que les navires de mer qne l'on pourrait astreindre aux mesures 
prescrites par les rèli'lcrnen Is en viaueur, aussi ces bâtiments pourraient-ils ~ 
sans inconvénients être assujettis au paycrneut de la taxe consulaire , qui d'ail­ 
leurs est modérée: la percept ion pourrait de même avoir· lieu à l'é3ard des ha­ 
le aux de I'iutéi-icui' ~ Lou tes les fois que, par l'une ou l'autre circonstance, le 
patron aurait sponta nétueut recours à l'intervention du consul; mais indépen­ 
damment de ces circonstances exceptionnelles , ces bâtiments devraient, ainsi 
que les voya&eurs, jouir de toute la [ibcr'Ié que permottcnt les prescriptions de 
la police hollanduise , cl n'être obligés de la part de la Belgique à l'accomplisse­ 
ment d'aucune fonualité de quelque nature qu'elle puisse êl re , 

Mais en admettant ce système en faveur du commcrce , les honoraires à pré­ 
lever pat· les consuls seraient forl restreints , et dès lors leurs investigations et 
Jeurs rapports ne seraient pas éjuitablerncnt indemnisés; nous sommes donc d'avis 
qu'il conviendrait qu'ils Iussent rétribués au moyen d'appointements annuels 
qui varieraient d'après le travail et la représentation cxiaés parI'importnucc des 
lieux; cl ce traitement fixe nous paraît d'autant plus nécessaire pour les consuls 
en Hollande, que l'étendue d e leurs travaux les obligera, du moins à Amsterdam 
et à Itotterdarn 1 de s'attacher un chancelier chargé de foire constamment les 
écritures sous lem direction. 

Et comme le pays a un intérêt puissant à être renseigné minutieusement sur 
toute la position commerciale de la Hollande 1 qui doit exercer une si grande 
influence sui' notre prospérité m aritime, le choix éclairé des consuls est <le la 
plus haute importauce, 

11 devient dès lors nécessaire de le fixer sur des hommes capables 1 probes et 
qui soient avant tout négociants instruits et intelligents. 

Nous croyons devoir recommander l'attention toute particulière de M. le Mi­ 
nistre sui· ces diverses qualités, ainsi que sur celle de helge , qui est essentielle 
pour que le consul, s'il éra it ho Iiandais, ne se trouve pas dans une position diffi­ 
cile? placé qu'il pourrait être entre deux devoirs également impérieux. 

Pour cc qui concerne les endro its ou <le pareils asents devraient être établis, 
nous pensons que, pout· le moment du moins 1 leur nombre devrait se borner à 
quatre : Amsterdam , Ilotterd arn , Dordt et Flessingue. La représentation indis­ 
pensable dans la première de ces villes 1 requiert la présence d'un consul général, 
qui devrait être constamment attentif à toutes ·les éventualités susceptibles d'a­ 
méliorer notre situation commerciale ou de lui être préjudiciable. Les rapports 
particuliers que nous devons entretenir avec Itotterdam, font désirer également 
sur celle place un consul chargé de surveiller Loul ce qui concerne la naviga­ 
tion ou le commet ce 1 et d'avoir à ce sujet une correspondance suivie avec le 
Ministère. Ces deux nominations si importantes devraient appartenir exclusive­ 
ment au Gouvernement, el alors on pourrait placer à Flessingue et à Dordt des 
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vice-consuls à nommer aussi par le Gouvernement, mais sur des candidats 
proposés par le consul-général qui correspondrait avec ces derniers et exerce­ 
rait sur eux une certaine inspection. 

Pour faire face aux dépenses que ces ports exigeront, il suffirait d'une somme 
de 101000 Francs, sur laquelleô.Dûûfrancs formeraient le traitement du consul 
général <l' Amsterdam, 3,000 francs seraient alloués au consul de Hotterdaru , 
et les 2,000 francs qui restent seraient partagés entre les deux vice-consuls. 

O1·ganisé sur les bases ci-dessus développées, le système consulaire répon­ 
drait 1 nous paraît-il, de la manière la J>lus parfaite, au but <l'accroître les rap­ 
ports internationaux dont M. le Ministre a si sagement apprécié les résultats 
avantageux, 

Affréez, Monsieur le Gouverneur, l'assurance de notre plus parfaite considé­ 
ration. 

J>OU!l COPŒ CONl?OUME : 

Le ure{fier JJrovincial, 

E. DE CU1'PEH. 

La Chambre de Commerce et des Fabriques d'Anvers, 

Le président, CATEAU- 'N ATTEL. 

Le secrétaire, PAUL Drsnoxess. 
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LrTT. n. 

CJIAPI'l'RES V ET n. -- AllTICLES WOQUES. 

LÉOPOLD, ROI DES RELGES' 

A TOUS Pl\ÉSENTS IlT A VEN!ll ., SALUT. 

Ilevu Nos arrêtés du 22 septembre 1831~ du 30 juillet 1R331 du l0r avril el 
du 30 juin 18:34 1 concernant les trai tcments de nos arrents diplomatiques el 
consulaires 1 et les frais dont ces ngen ts pcuven t réclamer le remboursement:, 
Prenant en considération l'utilité de coordonner ces divers rèr,lcments, et d'y 

introduire les modifications que l'expérience a reconnues nécessaires; 
Sur 1a proposition de 1\ot1·c Ministre des Affaires Étrangères et de l'Intér icur-, 
Nous avons an êté et .:irn~lons : 

Tl'l'RE PHE~IIER. 

'Traitement . 

Ànr'. PnEllIIER. -Les aB'ents diplomatiques cl les agents consulaires rétribués, 
jouissent d'un traitement fixe 1 réglé par Nous sur la proposition de Notre Minis­ 
tre des Affaires Étt angères et de l'Intérieur , 

AnT. 2. -Le traitement commence à courir à dater du jour de l'arrêté de no­ 
mination, sauf disposition ooutraire ; en cas de rappel, le traitement cesse huit 
jours après l'époque fixée porn· le retour dans le Royaume. 

Anr, 3. -Le traitement de tout agent. diplouiatique , chef de mission, absent 
de son poste par sut le d'un eons-é obtenu sur sa demande , est assujetti I pendant 
la durée clu congé 1 à une retenue d'un tier-s , 

Le traitement d'un chef de mission absent pour le service de l'f:tat, en vertu 
d'un ordre du Ministre des Affaires Étrangères 1 n'est soumis à aucune retenue. 

AnT. 4. -Tout conseiller, secrétaire ou attaché de légation 1 qui, en l'absence 
d'un chef <le mission 1 par suite de congé , remplit les fonctions de chargé d'af­ 
faires, a droit à la moitié de la retenue prescrite par le }cr § de l'art. 3; l'autre 
moitié tourne au profit. du 'I'résor , 

Lorsqu'aux termes du § 2 de l'article précité, il n'y a pas lieu à exercer de rete­ 
nue)e conseiller, secrétaire ou attaché de lé1JaLion faisant les fonctions de chargé 
d'affaires. ad interim , recevra 1 pendant la durée de l'i'nten·m,, 1111e indemnité 
équivalente au sixième du traiternent du chef de mission qu'il remplace ; dans ce 
cas, l'indemnité sera prise sur le crédit alloué au ,Budr,et pour les dépenses im­ 
prévues. 

ART. !5. -Si un ag;,nt diplomatique ou un agent consulaire rétribué vient à 
mourir en pays étranger, il sera payé à sa veuve ou à i;es héritiers en ligne di- 



( 21 ) 

recte , deux mois de traitement, y compris le mois dans lequel le décès aura eu 
lieu. 

AnT. 6. --Tout agent diplomatique et tout agent consulaire est tenu <le con­ 
stituer un fondé de pouvoirs, chargé près du Gouvernement de ses intérêts finan­ 
ciers, aussi longtemps qu'il sera hors du pays. 

ART. 7. - Les a{_l'et1ts diplomatiques ainsi que les arrents consulaires rétribués. 
de retour <le leur mission sans qu'ils y soient remplacés, auront droit à un 
traitement d'inactivité 1 lequel est fixé ainsi qu'il suit : 

Pour les Ministres plénipotentiaires 
Id. Id, résidents. 
I<l. chargés d'affaires . 

Conseillers de légatiou, JeJ.<s secrétaires et consuls généraux. 
Id. 2°9 secrétaires et consuls. 

. fr. 6,000 
0,000 
4,000 
3,000 

. 2,000 
ART. 8. -Le traitement d'inactivité ne pourra se cumuler ni avec un traite­ 

ment quelconque payé par le Trésor Public, ni avec une pension payée sur les 
fonds du Trésor, si ce n'est avec une pension de retraite pour service militaire. 

TITRE JI. 

Frai"$ de route et de sifjou,?· des agents di'plomatiques et consulaires, 

Au. 9. -Les frais de roule et de séjour des chefs de missions ou a3enls con­ 
sulaires rétribués , qui se rendent pour la première fois à leur poste , ou qui le 
quittent définitivement, seront remboursés sur mémoire appuyé autant que pos~ 
sible de pièces justificatives. 

ÀRT, 10. -Les frais de -voyage hors du continent européen seront, dans tous 
les cas, payés sur déclarations constatant ·1a dépense et appuyées de pièces justi­ 
ficatives. 

AaT. 11. -11 pourra, en vertu d'une disposition ministérielle, être dérogé 
aux at-tieles qui préoèdent , en accordant pour tous les frais de route et de sé­ 
jour une indemnité à forfait, dont le montant sera calculé d'après les distances 
à parcourir et lés moyens de transport connus. 

ART, 12. -Les frais de route et de séjour de nos a3ents diplomatiques et de 
nos agents consulaires , qui voyageront en vertu d'ordres émanés du Gouverne­ 
ment, seront remboursés d'après le tarif .suivant : 

Par poste. Par jour de séjour. 
Les envoyés extraordinaires et Ministres plénipoten- 

tiaires . • . • • • • • . • . • . fr. 14 fr. 2ts 
Les Ministres résidents et chargés d'affaires . • " 1;2 ~O 
Conseillers et lers secrétaires de Jégalion, ainsi que l~ 

consuls généraux . . . . . . lO 18 
Les'2essecrétairesl les attachés de légation el les consuls. 8 15 

AaT. 13. -Sont assimilés pour frais de route et de séjour : le Ministre des 
Affaires Étrangères aux envoyés extraordinaires et Ministres plénipotentiaires, 
le secrétaire général aux Ministres résidents et chargés d'affaires, les chefs de 
divisions aux conseillers et 1 ers secrétaires de légation , les chefs de bureau aux 
~e,e secrétaires . 

6 
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AnT. Vi.. --- Il ne pourra rien être porté en compte pour frais de voiture, 
passages de rivière, chevaux de renfort , ni pour aucune autre dépense accessoire. 

TITRE HI. 

Frais d rembourser au» agents du, sernioe e:rtérimu'. 

AaT. 1~ - Parmi les dépenses ordinaires que les agents politiques et consu- 
laires peuvent porter en compte, sont : 

1° Les frais Je correspondance des arrences entre elles el avec le Ministère ; 
2° Les secours accordés à des Belges inJi3ents; 
3° Les frais de cour-riers expédiés pour le service du pays~ 
-4° Les frais d'achats et copies de documents destinés au Gouvernement. 
ART. 16. - Il ne peut rien être porté en compte à l'État pour frais de bu- 

reau et de représentai ion. 
AnT. 17. -Les dépenses oxtraordinaires dont IŒ agents diplomatiques et con­ 

sulaires peuvent réclamer le remboursement i sont celles qui résultent : 
'1° De l'achat des timbres et cachets à I'usage particulier des légations et des 

consulats; 
2° De l'achat des écussons et pavillons aux armoiries et couleurs du royaume, 

que, d'après l'marrc local, ils seraient tenus de placer sur la porte d'entrée des 
létJations ou consulats; 

3° Des frais auxquels donnent lieu i dans certains États, la remise des lettres 
de créance, ainsi que les cérémonies consacrées lors de la première arboration du 
pavillon national, et enfin de Lous les déboursés d'une nature exceptionnelle, 
auxquels peuvent être assujettis les représentants de diverses nations, par suite 
d'usages constants et lout à fait particuliers à ces États. 11 est bien entendu toute­ 
fois que Notre Ministre des Affaires Étrangères approuvera ou rejettera telles ou 
telles dépenses, ainsi qu'il appartiendra. 

ART. 18. - Ces frais et avances seront remboursés sur déclaration appuyée de 
pièces justificatives. 

Anr. 19. -Nos arrêtés du 2:2 septembre 1831, du 30 juillet 1833, du Jer avril 
et du 30 juin 1834, sont révoqués. 

ART. 20. ~ Notre Ministre, etc. 

Donné au château de Laeken, le 26 décembre 1838. 

LÉOPOLD. 
PAR LE Ror : 

Le Mi'nzstre des Affai·res Étrangère, 
et de l'i"ntéri'eur) 

DE Tusux. 
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LI1•T, c. 

DES ilIISSIONS EXTRAORDINAIRES, 

Tous les Gouvernements s'envoient réciproquement des rmssions extraordi­ 
naires. Elles sont, tantôt politiques , tantôt de courtoisie, quelquefois elles ont 
ces deux caractères. 

En 1839, à la suite du traité du 19 avril, des envoyés extraordinaires se son l 
rendus près des Cours et villes libres d'Allemagne, pour ouvrir avec <111elq1.,1e so­ 
lemnité les relations diplomatiques. Hambourg et Munich, bien que ces rési­ 
dences n'eussent, plus tard, aux termes du Budget, à recevoir que des chargés 
d'affaires, forent visitées alors par des diplomates belges ayant rang de JUùii's­ 
ires, Au commencement. <le 1840, l'envoyé qui, quelques mois auparavant , 
était allé en mission spéciale à la cour de Bavière, y retourna pour recueillir 
des renseignements sur une question relative aux relations diplomatiques des 
deux Élats, el pour remettre au Roi Louis, de la part de notre Souverain, les in­ 
signes de l'ordre de Léopold. 

Des raisons analogues ont motivé le départ d'un envoyé extraordinaire pour 
Turin, au mois de septembre dernier, alors que les événements politiques sem­ 
blaient menacer la sécurité de l'Europe. 

Il est bon de noter ici qu'on semblait avoir vu avec regret, à Turin, que 
1a Belgique n'y eùt point accrédité encore d'a3ent diplomatique. Une mission 
t;mporaire, mais d'un caractère plus élevé , avait donc , à part même tout autre 
motif, cet avantaae qu'en manifestant, d'une manière expressive 1 les disposi­ 
tions de la Belgique pour la cour de Sar<laigne, elle écartait plus sûrement tout 
soupçon de froideur. Notre envoyé devait d'ailleurs préparer les voies à l'agent 
destiné à lui succéder d'une manière permanente , et remettre au Roi de Sardaigne 
les insignes de l'ordre de Léopold. C'est Je comte de Jenison , 11'.li'n-ùtre pléni­ 
potentiaire , et le comte de Pollon , également llfi~ni'stre plénz,potenti'aù·e, qui 
furent chargés , l'un par le Roi de Bavière, l'autre par le Roi de Sardaigne , d'ap­ 
porter au Roi, en mission spéciale, les décora Lions décernées à Sa Majesté par 
leurs souverains. Le Roi Guillaume 11 a envoyé une mission spéciale au Roi 
Léopold, à l'occasion de son avénement 'au trône. La réciprocité devait natu­ 
rellement s'en suivre, et un envoyé belge a passé quelques jours à La Haye. Les 
choses eurent lieu de la même manière à l'époque de l'avénernent <le l'Empe­ 
reur d'Autriche et de son couronnement à Milan , et lors du sacre de la Reine - 
d'Ano:leterre. Si quelques missions de pure courtoisie n'ont rien coûté ou ont 
coùté bien peu au Trésor , elles n'en étaient pas moins obligatoires , et l'on doit 
se féliciter que d'honorables compatriotes aient bien voulu et pu s'imposer cette 
charge 1 car, à leur défaut 1 elle eùt pesé sur le Trésor Public. 


